
ADMINISTRATION SUPERIEURE
DES ILES WALLIS ET FUTUNA

           Mata'Utu, le lundi 11 juillet 2016
NOTE

sur
le projet de Stratégie de développement des îles Wallis et Futuna 2015-2030

À l’heure  actuelle  où,  compte  tenu du déclin  démographique inquiétant,  la  rédaction d’une  nouvelle  stratégie  de
développement du Territoire s’impose pour indiquer l’orientation en termes de développement souhaité par le Territoire.
Le  processus  d’élaboration  de  ce  document  est  constitué  d’une  phase  de  consultation,  d’état  des  lieux, puis
d’identification des enjeux, des objectifs. De cette phase d’identification, l’objectif de la stratégie de développement
porte  sur  le  développement  d’activités  économiques, la  création  de  richesse.  Des  orientations  stratégiques  sont
proposées.  Pour  les  atteindre,  le  Territoire  doit  prévoir,  mettre  en place  des mesures  pour  lever  les  obstacles  au
développement économique.

Ce processus a été réalisé sous forme de réflexion et concertation en groupe de travail thématique associant un public
large (coutumiers, élus, services techniques et administratifs, représentants d’entreprise ou d’association).

Le projet de document comprend trois parties :
1) présentation de l’état actuel du Territoire incluant l’identification des objectifs visés ;
2) les conditions préalables et les enjeux de développement ;
3) les orientations stratégiques.

I / État des lieux

A. Le bilan de la stratégie de développement durable du territoire de Wallis et Futuna.

La réalisation d’un bilan de la précédente stratégie est indispensable. Il convient de préciser que la réalisation d’un bilan
s’est avéré être complexe étant donné l’absence d’un état des lieux préalable et d’indicateurs de mesure.
Ce bilan est suivi d’un diagnostic sectoriel assez exhaustif qui est source d’indicateurs variés sur la situation actuelle du
Territoire.

La stratégie de développement durable du Territoire de Wallis et Futuna, signée le 19 décembre 2002, sert de référence
pour la préparation des contrats de développement et l’orientation des crédits européens. Ces orientations stratégiques
adoptées en 2002 avait un objectif principal : « la mutation profonde de l’économie fondée sur un véritable partenariat
et une valorisation des ressources » déclinés sous huit objectifs spécifiques :

– Objectif 1 : Modernisation des infrastructures et désenclavement du Territoire.
Le désenclavement du Territoire est toujours une préoccupation majeure et la modernisation des infrastructures
portuaires, aéroportuaires, routières reste à l’ordre du jour.
– Objectif 2 : Développement de certains secteurs économiques.
Malgré l’appui financier apporté au secteur primaire, les activités agricoles, d’élevages ou de pêche restent
essentiellement familiales. Une redéfinition des orientations agricoles est nécessaire.
– Objectif 3 : Protection de l’environnement.
Un cadre légal pour la protection de l’environnement a été adopté mais l’état des lieux des ressources du
Territoire reste à réaliser.  Le Territoire  doit  également  se doter d’outils  de mise en œuvre et de contrôle
efficaces pour garantir une protection effective de l’environnement.
– Objectif 4 : Affirmation culturelle.
Tout reste à faire en matière culturelle, tant au niveau de la compilation des savoir-faire traditionnels, qu’au
niveau de leur protection ou encore de leur promotion.
– Objectif 5 : Intégration régionale.
Le Territoire est représenté dans les instances de coopération régionale mais une réelle implication doit être
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encouragée ainsi  que le  renforcement  des relations avec les pays voisins à travers la  signature d’accords
bilatéraux.
– Objectif 6 : Modification de l’appareil administratif.
Les sept services prévus n’ont pas été créés, à l’exception du BIVAP1 et du service des affaires maritimes,
ports, phares et balises.
– Objectif 7 : Développement de la formation.
La formation doit tenir compte des besoins futurs du Territoire. Un meilleur suivi des bénéficiaires d’aides
financières, de formations doit être prévu afin de favoriser le retour d’investissement.
– Objectif 8 : Adaptation de l’environnement juridique
Il y a peu d’évolution à ce niveau. Or, le Territoire doit absolument se doter d’un cadre réglementaire adapté
aux enjeux actuels, à ses ambitions et aux axes de développement identifiés.

Une grande partie des objectifs identifiés dans le cadre de la  stratégie de développement durable du Territoire de
Wallis  et  Futuna  2002-2012 sont  de  nouveaux à l’ordre du jour  au moment  d’élaborer  la  nouvelle  stratégie  de
développement du Territoire à horizon 2030. La modernisation des infrastructures et le désenclavement du Territoire
restent des préalables indispensables pour permettre le développement de l’archipel.

B / Diagnostics sectoriels

La consultation des services de l’État/Territoire sous la forme de diagnostic sectoriel, a permis de mettre en exergue
plusieurs points au niveau :

1) Des infrastructures publiques et de transports.
-  Le transport :  l’un des handicaps majeurs du Territoire est lié à son accessibilité maritime, aérienne et numérique :
trop éloigné des grands foyers économiques, des coûts élevés de transport, des infrastructures insuffisantes, à renforcer,
à  sécuriser.  Créer  un service public  de transport  (maritime et  aérien)  coordonné de marchandises et  de passagers
représente une piste de réflexion à envisager pour améliorer les échanges inter-île, réduire cette double insularité subie
par les habitants de Futuna dans un premier temps avant d’envisager des liaisons (maritime) au niveau régional.

- L’eau : cette ressource doit faire l’objet d’une politique de préservation, de lutte contre la pollution. Elle s’inscrit dans
la réflexion de la mise en place d’un plan d’urbanisme pour une meilleure gestion.

- Les énergies : le coût élevé de l’électricité et dans un environnement encore bien préservé, les systèmes de production
d’énergies renouvelables (solaires, éoliennes, …) représentent des opportunités à envisager pour avoir une autonomie
de production énergétique durable.
Ces problématiques impliquent un travail important de  d’aménagement territorial et d’urbanisme.

2) Services publics.

-  L’éducation et  formation :  la  baisse  démographique et  par  conséquent  celle  des effectifs  scolaires implique une
réorganisation de l’offre scolaire, de la gestion des établissements et de ces effectifs. L’offre restreinte de formation en
enseignement supérieur et/ou spécialisé sur place oblige des formations hors du Territoire. Leur prise en charge ainsi
que les déplacements conduisent : à envisager de nouvelles façons de suivre une formation, notamment à distance grâce
au développement du numérique ; à repenser les dispositifs d’accompagnement aux élèves, étudiants, professionnels
afin de répondre au mieux à leurs attentes pour l’entrée ou retour à l’emploi, de favoriser un retour d’investissement, de
répondre au mieux aux besoins du Territoire en termes de compétences.

-  La santé :  la modernisation du plateau technique en imagerie médicale, notamment la connexion aux réseaux de
télémédecine, la poursuite des efforts en matière de prévention, le renforcement de l’équipe médicale représentent les
principales priorités.

-  La culture :  le patrimoine culturel du Territoire, matériel ou immatériel est considérable. Son recensement en cours
permettra d’en avoir une meilleure connaissance et prévoir des mesures de promotion, non seulement à titre d’activité
économique mais aussi à des fins de préservation.

-  Le sport :  doit  être  considéré  comme un moyen non seulement  de préservation de  la  santé,  d’actions  sociales,
d’échanges culturels, d’insertion régionale.

3) Secteurs d’activités économiques.
1 Bureau de l’inspection vétérinaire alimentaire et phytosanitaire.
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- Le secteur primaire : Wallis et Futuna demeure un Territoire largement agricole avec une population dont le mode de
vie comprend des activités de production et d’autoconsommation (agriculture, pêche, élevage porcin), une production
destinée essentiellement  pour  l’échange coutumier.  Une valorisation marchande de cette production est  marginale.
L’élaboration en cours de la politique de développement durable du secteur primaire devra prendre en compte les
aspects économiques (réduire la dépendance aux importations, création de richesse), environnementaux (préservation es
des  ressources  pour  une  exploitation  durable),  sociaux  (revenus  pour  les  plus  démunis,  sécurité  alimentaire)  et
culturelles (préservation des savoirs traditionnels, respect des modes de vie/coutume).
-  Le secteur secondaire :  il  s’agit surtout du secteur d’activité des BTP. Leur situation reste très dépendante de la
commande publique. L’achèvement des grands chantiers en 2013-2014 (port de Mata’Utu, ouvrages sportifs en vue des
mini-jeux du Pacifique en 2013) a conduit à une baisse de leur activité. Les travaux d’infrastructures futures (quai de
Leava, adduction d’eau potable de Futuna, rénovation scolaires) permettraient le maintien de ces entreprises locales.
- Le secteur tertiaire : le commerce contribue à l’activité économique locale (24,8 % des entreprises, 11 % des salariés
déclarés). Mais cette activité est essentiellement contrainte par un marché local restreint et dépendante de l’extérieur
(fréquence  des  approvisionnements).  L’activité  touristique  étant  marginale  ne  permet  pas  l’essor  des  activités
d’hôtellerie et de restauration.  Mais elle représente une opportunité pouvant stimuler d’autres activités (production
agricole, de produits artisanaux…).
- Le soutien à l’entreprise : les moyens techniques, financiers, d’accompagnement pour favoriser la création, l’activité
d’entreprises sont insuffisants et n’offrent pas de visibilité pour le maintien, l’orientation de l’activité.

4) L’environnement.
Le Territoire dispose d’un environnement relativement préservé, mais il existe des risques de pollution pour lesquels il
convient  de prévoir  les mesures nécessaires  pour  les  réduire.  L’aspect  environnemental  doit  être  abordé de façon
transversale dans le cadre de la stratégie de développement du Territoire.

5) La situation monétaire et financière.

L’offre  bancaire  est  restreinte  à  Wallis  et  Futuna, notamment  celle  orientée  pour  favoriser  le  développement  des
entreprises.

De ce  bilan et  diagnostic  sectoriel,  on retient  que les  actions  réalisées sont  essentiellement  concentrées dans des
investissements :

- dans les infrastructures de transport visant l’objectif de réduire l’impact négatif de l’isolement et éloignement
géographique du Territoire, 

- dans les infrastructures  scolaires et  de santé,  visant  l’objectif  d’amélioration des conditions de vie et  de
formation de la population.

Cet état des lieux permet de relever les atouts et les faiblesses du Territoire :

- Atouts sociaux (ressources humains relativement bien formées), culturels (solidarité importante, hospitalité),
liés à son environnement naturel, un cadre de vie relativement préservé et sécurisant, économiques (fiscalité
spécifique), une population de plus en plus ouverte au monde.

- Faiblesses dans les capacités de financement  de son économie,  économie peu développée,  peu ouverte  à
l’extérieur, un secteur privé non développé, infrastructures de communication/d’accueil insuffisantes, cherté de
la  vie,  environnement  naturel  menacé,  forte  vulnérabilité  face  aux  catastrophes  naturelles,  une  très  forte
dépendance des financements publics,

III / Les conditions préalables et les enjeux de développement

A/ les conditions préalables à lever

Pour atteindre les objectifs fixés, un environnement favorable au développement doit être mis en place pour attirer,
sécuriser les financements extérieurs :

1) le régime foncier : un régime foncier complexe, à clarifier et à maîtriser et permettant un investissement sécurisé et
durable. 
2) le financement de l’économie : une économie traditionnelle, très fortement dépendante des fonds publics. Les sources
de financement doivent être renforcées et diversifiées.
3) la desserte aérienne et maritimes : une situation géographique stratégique pour son développement et notamment en
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termes de coopération régionale mais qui demande des infrastructures modernes et sécurisées de communication.
4) le désenclavement numérique : à l’ère du numérique, le Territoire se dote des moyens qui réduisent les impacts
négatifs de sa situation géographique.

B/ les enjeux de développement

1) enjeu institutionnel : avec l’évolution vers la modernité,  un nouvel équilibre institutionnel adapté à trouver,  une
nouvelle répartition des compétences entre les autorités locales (État, Territoire, Chefferie, Église).
2)  enjeu de santé  publique :  une  situation de  santé préoccupante  du fait  de  l’évolution rapide des modes de  vie
traditionnels implique le renforcement des mesures pour une meilleure prévention et un nouveau système de santé
performant.
3) enjeu de formation et d’éducation : mieux orienter la ressource humaine et adapter la formation aux besoins du
Territoire en développement social et économique et vers une ouverture au monde de plus en plus importante.
4) enjeu environnemental : une gestion durable des ressources naturelles et énergies renouvelables à développer et à
renforcer avec la mise en place de mesures d’adaptation au changement climatique.

C/ Les objectifs visés

1) La création de richesses : créer de l’activité, des emplois.
2) Lutter contre le dépeuplement
3) Un développement accompagné

IV/ Orientations stratégiques.

Les groupes de travail, créés dans le cadre de la stratégie de développement du Territoire Wallis et Futuna 2030, ont
identifiés  cinq  orientations  stratégiques.  Elles  doivent  à  présent  être  approuvées par  l’Assemblée territoriale  pour
permettre la poursuite des travaux entrepris.

1) Les activités du secteur tertiaire délocalisées.
Les projets actuels de développement de la téléphonie mobile ou d’installation du câble numérique sont des moteurs du
développement du Territoire, de création d’activités nouvelles à forte valeur ajoutée. Mais leur apparition doit se faire
en parallèle avec une évolution du cadre réglementaire du secteur des télécommunications, de la réglementation du
travail. 

2) Le tourisme.
La  situation géographique  du Territoire,  son climat et  ses  paysages attractifs  sont  des  atouts  indéniables pour  le
développement d’une activité touristique ciblée.

4) La politique de la mer.
Plusieurs axes de développement ont été mis en avant, notamment celui de l’exploitation des ressources halieutiques,
des  ressources  minières  et  le  développement  d’activités  connexes  liées  au  milieu  maritime.  Leur  développement
implique aussi une meilleure connaissance de ce milieu (zone, délimitation, cadre réglementaire) et de ses ressources.

D’autres secteurs seront considérés comme accompagnant les orientations précitées :

Ces orientations économiques devraient permettre la création de richesses et l’augmentation des ressources financières
du Territoire,  indispensables pour  permettre  au Territoire de faire  face  aux dépenses liées à la  modernisation des
infrastructures, à la santé, ou encore à l’éducation et à la formation.

Suite à l’ajournement de la validation du projet de Stratégie de développement 2015-2030 au Conseil du Territoire et
l’Assemblée territoriale en juin 2016. Plusieurs réunions seront programmées avec les élus territoriaux pendant le mois
de juillet, avant de soumettre à nouveau le projet final au Conseil du Territoire et à l’Assemblée territoriale.
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